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Le présent rapport est issu pour la deuxième année consécutive de l’agrégation des données fournies par
l’ensemble des structures constituant le réseau des missions locales et paio.

La délégation interministérielle à l’insertion des jeunes, afin de valoriser toute l’information en provenance du
réseau – 600 comptes rendus d’activité –,a mis en place cette année la base de données ICARE.

Cette base va permettre une exploitation complète et détaillée des comptes rendus d’activité des structures
qui devront chaque année évoluer pour refléter davantage  encore la réalité diverse et complexe de l’activité
du réseau en intégrant notamment des informations plus qualitatives.

Combinée avec la démarche d’évaluation engagée par les instances nationales pour développer des indicateurs
de mesure et de valorisation de l’activité du réseau en matière de politique d’insertion des jeunes, cette
approche chiffrée est complétée par une analyse qualitative réalisée par les animateurs régionaux et
synthétisée au niveau national dans un rapport complémentaire.

Pour l’année 2001, grâce aux outils mis en place et à l’attention portée par tous à la qualité des comptes
rendus d’activité, un rapport beaucoup plus complet sera publié dès l’automne 2002 offrant ainsi une vision
plus actualisée de l’activité du réseau.
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LES CHIFFRES CLES 2000
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EN  2000

Le RESEAU a accueilli 365 000 NOUVEAUX JEUNES
pour 1 000 000 de jeunes reçus dans l’année

IL a orienté 400 000 JEUNES vers 550 000 MESURES EMPLOI OU FORMATION
Dont 62.5 % vers l’emploi

Le RESEAU comptait 357 MISSIONS LOCALES et 244 PAIO

80% sont associations ou GIP  -   80% pilotes TRACE

Un rajeunissement de la population accueillie et une baisse des niveaux de formation
un premier accueil en baisse (-6%), inférieure de moitié à celle des DEFM
 un public masculin plus jeune et peu formé (64% de niveaux V et infra),

un public féminin plus important, plus âgé et en augmentation.
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I. 2  le réseau au plan régional

• Taille moyenne régionale des structures par ML et Paio

Région Nombre de
structures

Nombre de
ML

Nombre de
PAIO

Effectif
 en  ML

taille
moyenne

ML

Effectif
 en  PAIO

taille
moyenne

PAIO

Effectif
total

taille moyenne
par région

Alsace 14 8 6 156 20 28 5 184 13
Aquitaine 39 21 18 432 21 66 4 498 13
Auvergne 17 11 6 168 15 23 4 191 11
Bourgogne 17 14 3 221 16 27 9 248 15
Bretagne 20 16 4 386 24 11 3 397 20
Centre 28 9 19 175 19 111 6 286 10
Champagne Ardenne 18 7 11 140 20 58 5 198 11
Corse 6 2 4 21 11 10 3 31 5
DOM  15 8 7 228 38 25 3 253 17
Franche Comté 15 8 7 97 12 46 7 143 9
Ile de France 96 71 25 1181 17 146 6 1327 14
Languedoc Roussillon 31 11 20 185 17 101 5 286 9
Limousin 8 3 5 68 23 32 6 100 13
Lorraine 22 17 5 289 17 51 10 340 15
Midi Pyrénées 11 11 0 335 30 335 30
Nord Pas de Calais 48 23 25 793 34 137 5 930 19
Basse Normandie 17 8 9 138 17 60 7 198 12
Haute Normandie 14 6 8 185 31 99 12 284 20
Pays de la Loire 28 14 14 307 22 85 6 392 14
Picardie 20 13 7 232 18 36 5 268 13
Poitou-Charentes 25 9 16 189 21 102 6 291 12
PACA 39 27 12 632 23 49 4 681 17
Rhône Alpes 53 40 13 815 20 91 7 906 17
Total FRANCE 601 357 244 7373 21 1394 6 8767 15

Nota : 7 structures n’ayant pas donné leurs chiffres – en DOM notamment – cet effectif total ainsi que la taille moyenne sont corrects à 99 %.

Cette donnée devra à terme intégrer une notion relative à la couverture du territoire et notamment au nombre d’antennes permanentes.
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 Les missions locales reçoivent : 82% des jeunes  avec  84% des effectifs et 85% des ETP
         86% des subventions en activité principale
      84% des subventions de l'État  /  89% des organismes publics

88% du FSE
      93% des subventions en activités spécifiques 
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II.   Le bilan des ressources humaines

Ce deuxième bilan des ressources humaines marque la stabilité de l’effectif total du réseau tout en révélant de nouveaux équilibres dans la composition et la
répartition des effectifs :

• Une hausse des effectifs salariés,
• Une hausse des ETP,
• Une baisse marquée de l’effectif mis à disposition.

Ces évolutions s’expliquent en partie par l’aménagement du réseau et la disparition de 21 structures de type PAIO, mais aussi par une nette amélioration de
la fiabilité des informations recueillies. Le taux de réponse des structures au questionnaire a été de 98,83% et les informations communiquées ci-après
portent sur 595 structures. Toutefois les réponses à certains items restent inexploitables (entrées et sorties des personnels, répartition de l’effectif par
ancienneté,..)
L’élaboration du BRH 2001 poursuivra le travail de partage des concepts et de fiabilisation des données, notamment par la mise en place de contrôles de
cohérence au moment de la saisie des informations par les structures.

II.1     Les chiffres clés :

• Effectif total des structures :  8 767  personnes
Le nombre de personnes travaillant dans le réseau a progressé légèrement de 0.78%.

• Effectif salarié du réseau :   7 283 personnes
Le nombre de salariés, liés par un contrat de travail aux structures associatives ou en GIP, a augmenté de 3.51%.

• Effectif mis à disposition :  1 514 personnes
Le nombre de « mis à disposition » a diminué 8.95%

• Nombre d’équivalents Temps Plein :  7 536 ETP
Les Equivalents Temps Plein ont nettement progressé de 4.96%.
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II.2     Les points clés

• 84% des effectifs travaillent en mission locale contre 16% en Paio

Les 357 missions locales, soit 60 % des structures, emploient 84% de l’effectif du réseau et 85% des ETP. Leur effectif a progressé en un an de 2.6% en
nombre de personnes et de 8% en Equivalent temps plein. Dans le même temps celui des paio a diminué de plus de 13 % en nombre et de 10% en ETP ; la
part des « mis à disposition » a baissé de 5% pour passer de 48 à 43% de l’effectif des paio.

568 personnes, soit 7% de l’effectif, exercent dans les structures « sans personnalité morale » : service communal ou départemental, établissement public
etc…( autres statuts) qui représentent 20% des structures du réseau.

Répartition de l'effectif en nombre de personnes et 
en Equivalent Temps plein par type  de structure
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• 23% de l’effectif salarié est en CDD

23% de l’effectif salarié des missions locales et 26% de l’effectif salarié des paio sont en CDD. Le statut relativement précaire d’une partie des personnels est
confirmé par le nombre de contrats aidés dont bénéficient 1612 salariés ( 48% en CES/CEC et 45 % en Emplois jeunes) et par la mise à disposition, par les
collectivités, de personnels contractuels ou en contrats aidés (sans que l’on puisse chiffrer ce phénomène).
180 structures, soit 30% du total, ont un pourcentage de CDD supérieur à 23% de leur effectif salarié.

• Une prédominance de l’emploi féminin

6 468 femmes travaillent dans le réseau, mais avec une présence inégale par métier. La proportion de femmes salariées en CDD est de 74%, le pourcentage
est identique en contrats aidés, donc au même niveau que dans la population totale. La proportion de femmes chez les nouveaux recrutés et mis à disposition
est de 72%. 351 structures ont un pourcentage de femmes supérieur à 73% dont 100, soit 17% du total, n’emploient que des femmes.

Répartition de l'effectif total par type de contrat
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• Une personne sur trois travaille à temps partiel

Le pourcentage de personnes travaillant à temps partiel dans le réseau est très important. Il est presque le double de la moyenne nationale qui est de 17%.
La proportion d’hommes à temps partiel est de 15% ce qui est trois fois plus que la moyenne nationale. La proportion de femmes à temps partiel est de 37%
soit 7 points au dessus de la moyenne nationale.
Cependant il recouvre dans le réseau au moins deux réalités différentes car l’amplitude de quotité de travail varie de 0.05% à 95% :

- Le temps partiel choisi par les salariés ou contraint mais supérieur à 50% de temps d’activité.
- Une durée réduite ou très faible d’activité correspondant soit à la délivrance de services spécifiques et ponctuels aux jeunes, soit à des activités

de gestion ou d’entretien notamment réalisées par des personnels mis à disposition. Ce qui explique en partie les 44% d’effectif à temps partiel
parmi les MAD.

II.3     En conclusion

Avec Le bilan 2001 nous franchirons un pas supplémentaire dans la mise en place d’un outil fiable d’observation des emplois, d’une part parce qu’il intégrera
des informations complémentaires issues du positionnement des salariés dans le système de classification de la Convention collective nationale, d’autre part
parce que la vérification de la cohérence des informations recueillies sera renforcée. La structure définitive de cet outil devrait être stabilisée pour le bilan
2002 : les objectifs, les thèmes et les domaines à observer ainsi que les indicateurs seront arrêtés en collaboration avec les acteurs concernés.
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III.  Les financements et leurs origines

III. 1  Grands agrégats

• Budget général de fonctionnement des structures :      320 M€  ( 2 100 MF)

Ce montant est l'addition de l’ensemble des comptes de résultats 2000 ; il intègre quelquefois toutes les activités développées par les structures porteuses de
la mission locale, y compris les PLIE et certains fonds gérés par la structure pour le compte d’autrui.

•••• Total des subventions allouées au réseau : 291 M€  (1 910 MF)

C’est le total des subventions reçues par les structures du réseau à la fois en activité principale et en activités spécifiques tant de la part de l’Etat, du FSE que
des collectivités territoriales, des organismes publics et privés;

- Subventions directes (fonds versés par l'État, le FSE et les collectivités locales, subventions diverses…)
- Subventions indirectes (valorisations ANPE, versements via CNASEA, valorisations des collectivités locales…)

Sur ce total, la part des subventions spécifiques représente 44,5 M€  (292 MF), sommes affectées pour l'essentiel missions locales.

Par ailleurs, 9 M€ (60MF) correspondant aux fonds gérés pour le compte d'autrui (les fonds quelquefois et le montant des frais alloués) sont inscrits dans les
budgets du réseau.

•••• Budget de fonctionnement en activité principale :     247 M€  (1 620 MF)

Il comprend la somme des subventions reçues pour l'activité principale, c'est à dire celle qui finance le cœur de métier des structures du réseau, y compris
TRACE cette année qui se chiffre à 14 M€ (93 MF) (Etat plus collectivités locales).

Répartition
Financement

Subventions
Etat / FSE *

Organismes
publics **

Subventions
région

Subventions
commune

Subventions
département

Organismes
privés ***

TOTAL
ACTIVITE

PRINCIPALE

Montants
En M€ et MF

83.5 M€

(548 MF)

23 M€

(150 MF)

50.6 M€

(332 MF)

75 M€

(492 MF)

14 M€

(92 MF)

1.2 M€

(8 MF)

247 M€

(1 622 MF)

%  activité
principale 33.8 % 9.2% 20.5 % 30.3 % 5.7 % 0.5% 100 %

* comprend Etat/ FSE, et autres ministères, **tels que ANPE,CNASEA , *** comme l’Agefiph.
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•••• Répartition des sources de financement en activité principale

Commentaire :
Tout en tenant compte des sous-estimations des chiffres en 1999 (données incomplètes), on peut noter pour 2000 une augmentation moyenne des budgets
alloués aux structures d’environ 15%, avec une nette augmentation des fonds de l’Etat / FSE et organismes publics et des dotations départementales (qui
restent cependant modestes à 6%) et une augmentation relative moins importante des subventions des régions et communes, qui représentent tout de
même 51% des subventions en activité principale. Notons à cette occasion que 50 structures n’affichent aucune valorisation des effectifs MAD par les
collectivités.

III. 2  les différents financeurs et leur poids respectif

• 43 %  :  part de la subvention  Etat + organismes publics + FSE  
Elle varie de 33% en Ile de France à 56% pour la Picardie, le Limousin et les DOM.
Les 4 plus grosses régions de France (Ile-de-France, Rhône-Alpes, PACA, Nord-Pas-de-Calais), qui représentent à elles seules un tiers des dotations allouées
aux structures, reçoivent une dotation inférieure à la moyenne pendant que les 10 régions les plus subventionnées en part relative reçoivent 15% de
l’ensemble des sommes allouées au réseau.
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•  21 %  :  part de la subvention des régions
Ce pourcentage dépasse 25% dans 4 régions (Basse et Haute-Normandie, Franche-Comté, Champagne-Ardenne). Il est nettement inférieur à la moyenne en
Picardie (4%), DOM, Auvergne, Limousin et Midi-Pyrénées (15%).

• 30 %  :  part de la subvention des communes
Le pourcentage moyen d’intervention des communes diminue par rapport à 1999, mais tirer des enseignements ne sera possible que lors du bilan 2001,
lorsque les données auront été fiabilisées. Rappelons l’absence de valorisation des personnels mis à disposition dans une cinquantaine de structures pour un
total de 150 personnes.

On peut constater que les communes interviennent de façon plus importante en Ile-de-France, dans le Nord-Pas-de-Calais, la Picardie et l’Alsace, et beaucoup
moins en Midi-Pyrénées, Franche-Comté et Bourgogne. Restons vigilants sur des conclusions hâtives car tout n’est pas encore valorisé de manière homogène
et tous ces constats sont le résultat de données relatives, une analyse plus fine sera nécessaire pour tirer des conclusions plus pertinentes.

• 6 %  :  part de la subvention des départements
La part des départements augmente de 1 point, mais reste modeste. Elle peut compenser, dans certaines régions, l'absence d'une politique régionale
avancée. Certains conseils généraux sont beaucoup plus présents dans certaines régions : Midi-Pyrénées et Franche- Comté (17.5%), Aquitaine (10%).

III. 3   Activité principale et activités spécifiques

• Les activités spécifiques représentent moins de 15 % du total des subventions versées au réseau : 44.5 M€ (292 MF) sur 291 M€ (1910 MF).
La répartition par financeur est la suivante, toutefois il convient encore de rester prudent car les affectations de ces sommes ne sont pas toujours faites de
façon homogène entre les structures et régions.
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• Sur les 44.5 M€ (292 MF) d’activités spécifiques, la répartition est la suivante :
 santé / logement : 7.6 M€  (50 MF) avec un financement à 47% de l’Etat, 12% de la région et 40% des autres collectivités.
 parrainage : 3.5 M€  (22 MF) financés à hauteur de 60% par l’Etat et 30% par les régions.
 autres activités spécifiques : 20 M€   (132 MF)  dont 60% sont financés par les collectivités locales.
 actions financées par le FSE :  13.4 M€  (88 MF)

Sur les 601 structures, 138 ( dont 121 sont des Paio), soit 23%, n’affichent aucun financement pour une action spécifique en 2000.
Nota : si la moyenne nationale des fonds correspondant aux activités spécifiques est de 15%, il convient d’attirer l’attention sur le fait que ce pourcentage
dépasse la barre des 40 % dans une douzaine de structures, et atteint même 55% pour l’une d’entre elles. Sachant que ces financements affectés à des
actions spécifiques ne sont par définition pas pérennes, il serait important de sensibiliser ces structures sur ce point.

III. 4    Activité principale et collectivités locales

Sur l’ensemble des subventions des collectivités territoriales, la part des apports en biens, services ou personnels est de 13% : 18 M€ sur 140 M€.

• Ce sont les communes et établissements publics locaux (représentant 95% de cette somme) qui apportent le plus sous forme de biens, de services et de
personnel : leur participation en nature se chiffre à presque 25% du total de leurs soutiens aux structures ( 17 M€ sur 76 M€ )

Rappelons à nouveau que 150 structures n’affichent aucune valorisation en apports de personnels des collectivités territoriales.

• La proportion de ces apports est de 4.5% pour les conseils généraux et de 1% pour les conseils régionaux.

part des apports en biens, services et personnel

13% 87%

apports en 
biens, services et personnel

subventions 
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III. 5   Quelques données repères

 534 000 €  ( 3 500 000 F)  :  budget moyen d'une structure

Il est de  793 000 € ( 5200 KF)  pour les ML   et   de  152 500 K€  ( 1000 KF)  pour les Paio.
• Les budgets s’échelonnent de  9 450 €  (62 000 F) pour le plus petit budget  à  5 947 000 € ( 39 MF) pour le plus gros budget qui comprend un

financement pour le PLIE.
• Les dix plus petites structures ont un budget inférieur à 40 000 € et comptent 1 ou 2 personnes.
• Les dix plus grosses structures en termes de financements ( ce qui ne correspond pas forcément aux plus grosses structures en effectifs) ont un budget

supérieur à 2 200 000 € et totalisent 630 ETP, soit une moyenne de 63 ETP.

Avec un total de 282 M€ (1 850 MF), les missions locales totalisent 87% de l’ensemble des budgets du réseau ( total des comptes de résultat)

 212 M€   ( 1 390 MF)  :   montant total des charges de personnel des structures

Ces charges représentent  66 % en moyenne des charges des structures.
Là encore, il conviendra d’affiner cette donnée, et le CRA 2001 va dans ce sens, car les affectations de charges entre salariés et mis à disposition ne sont pas
encore très claires, faute d’une consigne nationale précise.

 670 €  (4 400 F)  :  subvention moyenne en activité principale par 1° accueil

Elle augmente de 20% par rapport à 1999, résultat de la baisse des premiers accueils et de la hausse des subventions. Mais cette information n’apporte bien
évidemment aucune visibilité sur le travail réel développé par les structures dans l’accompagnement du jeune.

III. 6   Quelques analyses thématiques

• le réseau et le Fonds d’Aide aux Jeunes

Sur les 601 structures du réseau, 255 assurent le secrétariat du FAJ et 180 sont gestionnaires du FAJ.

On peut constater des postures différentes sur le rôle dévolu au réseau selon les départements et donc par voie de conséquence selon  les régions.
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• s’agissant du secrétariat : dans certaines régions telles que la Lorraine, la Haute-Normandie, les Pays-de-la-Loire ou la Bretagne, les départements ont
confié le secrétariat du Fonds à plus de 65% des structures. D’autres régions, à l’opposé, voient leurs structures impliquées dans le dispositif à moins de
30% ( Picardie, Corse, Basse-Normandie)

• Quant à la gestion des fonds, elle est beaucoup moins dévolue  au réseau en général ( entre ¼ et 1/3 des structures sont concernées), sauf quelques
exceptions telles que les Pays-de-la-Loire ou la Haute-Normandie.

163 structures sont à la fois gestionnaire et secrétaire du FAJ.
• Notons à titre d’information les départements qui confient le secrétariat et la gestion des FAJ à toutes les structures locales: Landes et Lot-et-Garonne ;

Guadeloupe et Réunion ; Territoire-de-Belfort ; Lozère ; Corrèze ; Aveyron et Tarn ; Loire-Atlantique et Maine-et-Loire; Hautes-Alpes et Vaucluse ; Ain et
Savoie.

• Le montant total des frais de gestions affectés aux fonds gérés pour le compte d’autrui ( FAJ et autres fonds) est de 1.07 M€  (7,05 MF).
Le total des fonds qui transitent par le budget des missions locales est de 8.7 M€  (57 MF), mais il ne concerne pas que le seul FAJ.

Dans le CRA 2001, le FAJ sera dissocié des autres fonds et cela permettra de préciser l’information sur la répartition des différents fonds.

• le réseau et les PLIE

206 structures déclarent disposer d’un PLIE sur leur zone, soit 1/3 des structures
La quasi totalité des structures ayant un PLIE sur sa zone est soit opérateur, soit partenaire.

20 structures sont support de PLIE, ce qui représente 10 % des structures ayant un PLIE et 3% du total des structures.
Hormis Strasbourg, les structures support de PLIE sont plutôt situées dans des villes petites ou moyennes, dans certaines agglomérations du Nord-Pas-de-
Calais et de la région parisienne et à la Réunion.

Les montants des PLIE sont quelquefois inscrits dans les budgets des structures, c’est la raison pour laquelle il faudra à terme dissocier les activités globales
de celles de la mission locale stricto sensu lorsque des consignes auront été données dans ce sens.

III. 7   Conclusion

Cette analyse, volontairement succincte, des chiffres pour 2000 sera développée largement dans le bilan 2001 à paraître à l’automne, qui devrait être le fruit
de l’agrégation exhaustive de comptes rendus d’activité, lesquels seront encore améliorés tant dans leur forme que dans leur exploitation.
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IV.  Les activités du réseau :  constats et tendances

Le réseau qui a vu ses missions se renforcer par l’impact de politiques publiques à affichage fort telles que TRACE se donne comme objectif d’améliorer son
professionnalisme et la qualité des services rendus aux jeunes.
Les missions de base des ML/PAIO que sont l’accueil, l’information, l’orientation, l’accompagnement vers la formation et l’emploi ont été amplifiées par la mise
en place des dispositifs nationaux tels que TRACE, Nouveaux départs, Nouveaux services - Emplois jeunes, Parrainage, Espaces jeunes.
La présentation qualitative des actions du réseau est proposée en 2° partie de ce rapport.

L’année 2000 a été particulièrement marquée pour le réseau au niveau national par:

• La signature du Protocole 2000 des missions locales entre l’Etat, l’Association des régions de France et le président du Conseil national des
misions locales,

• La préparation de la Convention collective nationale qui sera signée en début 2001 par l’ensemble des partenaires sociaux. Cette convention a été
conclue pour homogénéiser le statut des personnels, reconnaître et développer leur professionnalisme.

• Le décret du programme TRACE qui a permis de réaffirmer les pratiques des ML et PAIO en mettant l’accent plus fortement sur la finalité de
l’emploi. On passe ainsi d’une logique de prescription à une logique d’insertion, avec une prise en  charge globale des problématiques du jeune.

• La mise en place de la couverture maladie universelle (CMU)

Les données structurelles marquantes dans le réseau en 2000

• Les déclinaisons du Protocole 2000 réalisées dans plusieurs régions et en cours dans de nombreuses autres.

• L’aménagement du réseau par la transformation amorcée, qui verra son application en 2001-2002, des Paio en missions locales , les fusions et les
regroupements de structures. Ce mouvement de restructuration conforte l'action du réseau avec la création de nouvelles missions locales qui
viennent renforcer leurs interventions tout en fortifiant leur présence sur le terrain via leurs différentes antennes.

• Les démarches régionales – démarche qualité et de contrats d'objectifs - engagées par les conseils régionaux

• Sur le plan interne et organisationnel, les structures ont mis en place pour beaucoup l’ARTT et ont continué à se recentrer sur leur savoir faire en
engageant des démarches de professionnalisation des personnels.
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V.  Le public des jeunes accueillis en 2000

V1.  Constats quantitatifs

Une baisse des premiers accueils qui reste bien inférieure à la baisse marquée des DEFM
Un rajeunissement de la population accueillie et une baisse des niveaux de formation

Une féminisation dans les tranches d'âge plus élevées

Des jeunes femmes majoritaires, plus âgées et d'un niveau plus élevé
Des jeunes hommes plus nombreux dans les niveaux infra V

et dans les tranches d'âge des 16-17, souvent en rupture scolaire

Une forte augmentation des entrées en emploi avec une explosion de l'intérim
Une baisse corrélative des mesures de formation

V2.  Constats qualitatifs

La reprise de l’emploi qui réussit aux niveaux les plus élevés laisse encore le « noyau dur » à la traîne

Des jeunes plus nombreux en suivi ( augmentation des contacts et entretiens)
et une demande d'accompagnement plus dense (augmentation des services)

Des jeunes en grande difficulté avec des handicaps cumulés
 nécessitant une vision et un traitement de la réponse sous forme partenariale

Le problème spécifique du « quart monde rural » à traiter
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V3.   Les premiers accueils

 En 2000,   365 000 jeunes ont été accueillis pour la première fois dans le réseau, soit 6.5 % de moins qu'en 1999

La baisse des 1er accueils, déjà marquée en 1999 avec 9% de baisse, s’explique toujours en partie par l’amélioration notable du marché de l’emploi des jeunes
et la baisse démographique. Mais elle va connaître une stabilisation en 2001.
Cette baisse des premiers accueils s’accompagne d’une augmentation sensible du public jeune, donc peu formé avec des niveaux de formation les plus bas et
une présence plus marquée des jeunes femmes.

Données statistiques pour la France entière, sauf Guyane et Guadeloupe
1ers accueils par tranche d’âge 1ers accueils par niveau d’étude

Total 16-17 18-21 22-25 26 et + VI V bis V IV et +
Hommes 166 860 35 678 85 408 44 374 1 399 24 903 34 033 60 707 46 353
Femmes 196 108 28 048 108 959 57 006 2 095 16 846 29 047 65 192 84 142

Total* 362 968 63 726 194 367 101 380 3 494 41 749 63 080 125 899 130 495
* chiffre porté à 365 000 compte tenu des 2 données manquantes.

• La répartition hommes / femmes

Des jeunes femmes majoritaires et en augmentation à 54%
La part des jeunes filles accueillies pour la première fois par les structures du réseau augmente de 1 point par rapport à 1999, et se situe à 54%. Cette
augmentation se retrouve de façon homogène à tous les niveaux de formation, mais est plus accentuée dans les tranches d'âge de 18-21 et les plus de 26
ans. Parallèlement la part des jeunes hommes baisse de façon symétrique.

Part du public féminin
dans la tranche d’âge

en 1999 et 2000

43.8 44.0 54.7 56.1 55.7  56.2 57.6 60.0 53.3 54.0

% d’augmentation
2000 / 1999

0.4% 2.6% 0.8% 4.2% 1.3%

H F H F H F H F H F Total

Total Jeunes 35 678 28 048 85 408 108 959 44 374 57 006 1 399 2 095 166 860 196 108 362 968
Repartition par 
tranche d'âge 56,0% 44,0% 43,9% 56,1% 43,8% 56,2% 40,0% 60,0% 46,0% 54,0%

16-17 18-21 22-25 26 et plus TOTAL
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• La répartition par âges

Les 16-17 ans sont en augmentation à 18%

Les plus de 21 ans sont en baisse à 29%.

La structure des âges varie sensiblement, les jeunes de 16 à 17 ans sont plus nombreux qu'en 1999. On pourrait concevoir ce signe comme une meilleure
articulation avec l'éducation nationale mais aussi comme la rupture précoce avec la scolarité ; d'autre part les plus âgés (+ de 22 ans) bénéficiant de la
reprise économique sont moins présents dans le réseau, avec un bémol pour les jeunes femmes.

La majorité des jeunes (54%) a entre 18 et 21 ans

• La répartition par niveaux

64% des jeunes en 1° accueil sont de niveau égal ou inférieur à V.

 29% des jeunes ( chiffre en augmentation ) sont de niveau infra V
Les jeunes de niveaux infra V ont tendance à augmenter par rapport à 98, en part relative (29% contre 26% en 98)

 35% des jeunes ont un niveau égal à V

 36% des jeunes en 1° accueil sont de niveau IV et plus.

18%

53%

28%

1%

16-17 18-21 22-25 26 et +

H F Total H F Total H F Total H F Total H F Total

Tot Jeunes 35 678 28 048 63 726 85 408 108 959 194 367 44 374 57 006 101 380 1 399 2 095 3 494 166 859 196 108 362 967
17,6% 53,5% 27,9% 1,0% 100%

TOTAL Général16-17 18-21 22-25 26 et plus
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Concernant le niveau de formation initiale, pour les jeunes accueillis, le retournement de tendance observé en 1999 se confirme: les mieux formés sont en
nette diminution (- 8,4 %), les non diplômés sont majoritaires dans les premiers accueils, ce qui confirme le rôle joué par le réseau auprès des plus en
difficulté.

• La répartition régionale

Les approches régionales montrent des situations contrastées:

- certaines régions dynamiques sur le plan économique et de taille moyenne connaissent des baisses supérieures à 10% ( Alsace, Picardie, Midi-
Pyrénées, Haute-Normandie…),

- les grandes régions ( sauf le Nord) a contrario affichent des baisses inférieures à 5% (Ile-de-France, Rhône-Alpes, PACA),
- les autres se situant dans la moyenne nationale.
On peut noter que la Corse voit son chiffre des premiers accueils augmenter de 2%.

H F H F H F H F H F

Tot Jeunes 24 903 16 846 34 033 29 047 60 707 65 192 34 302 60 442 12 051 23 700

répartition par 
niveaux

>IVVI Vb V IV

9,9%

41 748 63 080 125 899 94 743 35 752

11,6% 17,5% 34,9% 26,2%

11%

17%

36%

26%

10%
VI Vbis V IV >IV
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V4.  Les entrées dans les mesures

Très forte augmentation des entrées en emploi en 2000 (62.5 % contre 57.2 % en 99)

Sur plus de 500 000 entrées dans les mesures en 2000 (mesures de placement dans un emploi, une formation, retour en formation initiale...), 62.5 %
concernent des situations relatives à l’emploi (CDI, CDD, intérim…) et 31 % concernent des actions de formation.

Baisse corrélative des entrées en formation à 31 %

La très forte augmentation pour 2000 des entrées dans des situations d'emploi (62.5 % au lieu de 57,2% en 99), confirme, si besoin était, l'impact de la
conjoncture économique sur le placement des jeunes en emploi.
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Si le nombre de mesures et de jeunes semble inférieur à celui de 99, on peut l'expliquer en partie par une plus grande stabilité du jeune dans une mesure, de
type emploi par exemple, mais cela reste toutefois à démontrer.

Emploi
Dont CES

Formation en
alternance,

Apprentissage
Actions de formation Retour en formation

initiale Autres situations

62.5 % 5.5% 30.5% 0.9% 0.7%

En moyenne, un jeune a bénéficié de 1,4 mesure sur l'année

Allocations de 
formations

30,5%

Formation en 
alternance et 
apprentissage

5,5%

Emploi
62,5%

Éducation Nationale
0,9%

Autres situations
0,7%
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VI. Les tableaux de bord nationaux pour 2000

Sur les structures du réseau

Tableaux nationaux avec répartition régionale  sur  :

- les données structurelles

- la ventilation des financements

- les ratios et indicateurs d'activité

Sur les jeunes accueillis

Tableaux nationaux avec répartition régionale :

- des jeunes en premier accueil par âges

- des jeunes en premier accueil par niveaux

- et des entrées dans les mesures
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